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L'aide publique au d�veloppement conna�t depuis 2023 un effondrement,
tant en Europe qu'aux �tats-Unis. Le choc affecte les pays en d�veloppe-
ment mais aussi les pays industrialis�s. Critiqu�e � la fois au Nord et au Sud,
l'aide au d�veloppement doit se red�®nir, dans ses objectifs et dans ses
m�thodes. Elle pourrait ainsi s'adapter � une con®guration internationale oÖ
les principaux acteurs ± �tats-Unis, Union europ�enne, Chine, pays arabes ±
adoptent de nouvelles postures.

politique �trang�re

Depuis la chute du mur de Berlin, la communaut� internationale a
construit un �di®ce remarquable pour assurer la prosp�rit� commune. Les
relations ®nanci�res entre Sud global et Nord global, aussi impr�cis soient
ces termes, se sont structur�es autour de quatre piliers : commerce, migra-
tions, aide publique au d�veloppement (APD) et investissements directs
� l'�tranger (IDE). Une gouvernance de plus en plus sophistiqu�e a enca-
dr� ces politiques.

Les r�sultats ont �t� majeurs1. Depuis 1990, l'extr�me pauvret� est
pass�e d'environ 40 % � 10 % de la population mondiale, tandis que la
mortalit� des enfants de moins de 5 ans a diminu� de plus de moiti�. Le
VIH a �t� ma�tris� et la poliomy�lite presque �radiqu�e. Le produit int�-
rieur brut (PIB) de l'Afrique subsaharienne (ASS) est pass� de 1 400 mil-
liards � 6 000 milliards de dollars2. L'esp�rance de vie � la naissance y a

1. M. Ahmed, « The End of Development Cooperation? », Center for Global Development, 22 juillet 2025.
2. J.-M. Severino, « L'�conomie africaine au sud du Sahara, une aventure ambigu� ? », in T. de Montbrial et
D. David (dir.), Ramses 2026. Un nouvel �chiquier, Paris, Ifri/Dunod, 2025.
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gagn� dix ann�es depuis 2000. Mais le reste du monde a aussi �t� servi :
entre 2000 et 2023, le PIB moyen de l'Organisation de coop�ration et de
d�veloppement �conomiques (OCDE) a crÔ de 2,3 % par an3. Le revenu
moyen d'un Chinois est pass� de 3 600 dollars � 19 140, celui d'un Br�si-
lien de 10 230 � 15 790, celui d'un Indien de 1 760 � 8 170, celui d'un
Russe de 9 090 � 29 990.

Cela aurait dÔ �tre une f�te ! L'architecture globale �voqu�e y a contri-
bu�. L'APD, en particulier, �tait vue comme un �l�ment important de la
croissance des pays pauvres, un puissant instrument de redistribution et
un outil au service des causes communes globales (climat, sant�¼). En
d�pit des nombreux d�bats acad�miques sur son ef®cacit� ± au ®nal posi-
tifs ±, elle semblait un mod�le : d�®nition claire de sa nature ; objectifs
quantitatifs et qualitatifs ; gouvernance mondiale. La situation paraissait
bien comprise. En France, la loi de programmation sur la solidarit� inter-
nationale a �t� vot�e en 2021 � l'unanimit�. Le dernier eurobarom�tre4

sur le sujet indique que trois Europ�ens sur quatre adh�rent � la politique
de d�veloppement. Les volumes re¯�taient cette perception : en 2023,
l'APD globale a atteint 240 milliards de dollars, une augmentation specta-
culaire depuis 2000.

L'effondrement de l'APD : soudain et radical

En deux ans, tout a chang�. Depuis 2023, on observe une chute massive
des ®nancements europ�ens. Les baisses annonc�es en France en lois de
®nances ram�neraient la contribution nationale d'environ 0,55 % du PIB
� environ 0,38 %. On a ensuite assist�, du c�t� am�ricain, � la disparition
de l'Agence des �tats-Unis pour le d�veloppement international (USAID)
et de l'essentiel de l'APD. D�cret du pr�sident Trump de janvier 2025 :
« L'administration qui g�re l'aide �trang�re des �tats-Unis [¼] n'est pas
align�e sur les int�r�ts am�ricains et est dans de nombreux cas oppos�e
aux valeurs am�ricaines. [¼] Le continent africain a re�u 165 milliards de
dollars depuis 1991, mais il ne s'est align� sur le vote des �tats-Unis aux
Nations unies que dans 29 % des r�solutions soumises � l'Assembl�e
g�n�rale. [¼] Outre la cr�ation, aux frais du contribuable, d'un complexe

3. Les chiffres de cet article proviennent de : « OECD Data Explorer », Organisation de coop�ration et de
d�veloppement �conomiques (OCDE), disponible sur : https://data-explorer.oecd.org ; « World Economic
Outlook », Fonds mon�taire international, 2025, disponible sur : www.imf.org ; « World Development Indica-
tors », Banque mondiale, disponible sur : https://databank.worldbank.org. Tous les chiffres en dollars PPA
(parit� de pouvoir d'achat) constants, valeur 2023, sauf indication contraire. Ici le dollar constant est de 2021.
4. « Sondage : l'opinion des Fran�ais sur la politique fran�aise de d�veloppement et sa mise en úuvre par
le groupe AFD », Ipsos, 20 avril 2023 ; « EU Citizens and Development Cooperation », Eurobarom�tre,
septembre 2023.
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industriel d'organisations non gouvernementales (ONG) � l'�chelle mon-
diale, l'USAID a obtenu peu de r�sultats depuis la ®n de la guerre froide
[¼]. Le sentiment anti-am�ricain n'a fait que cro�tre. »

Du c�t� europ�en, les coupes sont surtout justi®�es par des red�ploie-
ments budg�taires destin�s � ®nancer l'effort de r�armement et de soutien
� l'Ukraine. Il est fr�quent que les �v�nements militaires d�placent des
masses d'APD consid�rables. Ce fut le cas pour l'Irak. Les aides allou�es
� l'Afghanistan depuis 2001 s'�l�vent, selon l'OCDE, � 90 milliards de
dollars5. L'Ukraine a d�j� absorb�, en 2022 et 2023, environ 40 milliards
de dollars d'APD, dont 31 milliards venant de l'Union europ�enne (UE)
et de ses �tats membres.

La tendance semble s'ancrer. L'OCDE anticipe6 que l'APD bilat�rale
aux pays les moins avanc�s et � l'ASS pourrait chuter respectivement de
25 % et 28 % pour 2025.

Des cons�quences consid�rables

Ces d�cisions affectent les pays en d�veloppement (PED) comme les pays
industrialis�s. Le choc le plus visible chez les premiers est humanitaire
et sanitaire, compte tenu de l'importance de l'aide am�ricaine dans ces
domaines7. L'ASS, tr�s d�pendante des ®nancements ext�rieurs, risque de
souffrir plus particuli�rement8. L'APD y repr�sentant environ 30 % de la
formation brute de capital ®xe (FBCF) publique9, sa r�duction aura des
impacts macro�conomiques importants.

Les pays contributeurs sont �galement affect�s : r�ductions des pro-
grammes de leurs ONGs, des effectifs des agences d'aide ainsi que des
fournisseurs et entreprises qui contribuent aux programmes. Une part
signi®cative de l'aide est d�pens�e sur le sol des pays contributeurs. Mais
l'impact le plus important est li� � l'effet retour sur leur �conomie : l'aide
affecte la demande d'export que les pays b�n�®ciaires leur adressent. Une
�tude r�cente10 montre que, pour chaque dollar d�pens� en aide par l'UE,

5. Statistiques de l'OCDE.
6. « R�ductions de l'aide publique au d�veloppement. Projections de l'OCDE pour 2025 et � court terme »,
Les notes de synth�se de l'OCDE, OCDE, juillet 2025.
7. M. Boussichas, B. Cabrillac et C. Pugnet, « Comment la fermeture de l'USAID va affecter l'allocation de
l'aide publique au d�veloppement mondiale », Notes br�ves, no 284, Fondation pour les �tudes et recherches
sur le d�veloppement international (Ferdi), 26 juin 2025.
8. J.-M. Severino, « L'�conomie africaine au sud du Sahara, une aventure ambigu� ? », op. cit.
9. « World Economic Outlook », Fonds mon�taire international, 2024.
10. Y. Ayele, M. Mendez-Parra et D. Willem te Velde, « The Economic Impact of EU Aid on EU Economies »,
Policy Paper, ODI Global, 13 mai 2025.
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pr�s de la moiti� se r�injecte chez elle sous la forme d'une augmentation
des revenus. En®n, la r�duction des ®nancements affect�s � la lutte contre
le changement climatique et aux programmes de sant� publique mondiale
aura aussi des implications n�gatives sur les pays contributeurs � l'APD11.

L'effritement des piliers de la relation �conomique Nord/Sud

Face aux questions in�dites que soul�ve la remise en cause d'une politique
publique globale apparemment si �tablie, on rel�vera que les quatre piliers
constitutifs de la relation Nord/Sud subissent des attaques simultan�es.
L'�di®ce de la solidarit� collective et de la promotion d'une convergence
des revenus entre les pays pauvres et les pays riches s'effondre.

Sur le plan migratoire, dans tous les pays de l'OCDE, les politiques
se durcissent. Les cons�quences sur les rapatriements de capitaux des
travailleurs migrants12 sont importantes, la Banque mondiale estimant
possible une r�duction des transferts de l'ordre de 5 � 10 % pour les
pays d�pendants13.

Les politiques commerciales se resserrent. Les �tats-Unis n'ont pas exo-
n�r� les PED de leurs droits de douane r�ciproques. Quant � l'African
Growth and Opportunity Act, accord commercial exon�rant depuis 25 ans
35 pays africains de droits de douane, il n'a �t� reconduit, apr�s plusieurs
mois de suspension, que pour une dur�e de un an. Son sort demeure incer-
tain. Bien qu'ayant maintenu le dispositif « tout sauf les armes » au b�n�®ce
des pays les moins avanc�s, l'UE participe au mouvement via le r�glement
europ�en sur la d�forestation �vit�e et le m�canisme d'ajustement carbone
aux fronti�res, les PED exportateurs d'acier et d'aluminium vers l'Europe
�tant les plus affect�s par ce dernier. S'il �tait appliqu� � tous les produits
d'importation, le PIB de l'Afrique diminuerait14 de 1,12 %.

Les IDE vers les PED ont peu augment�, alors que besoins et popula-
tion croissent15. Les raisons sont d'abord � rechercher dans les �volutions

11. « Global Health Financing Outlook 2025 », Organisation mondiale de la sant�, 2025 ; The Lancet, Series
on health aid reduction ; « Austerity Kills », Oxfam, 2025 ; « Joint Report on Immunization and HIV », Gavi,
l'Alliance du vaccin et Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 2023.
12. D. Ratha, S. Plaza, E J. Kim et V. Chandra, « Remittance Remain Resilient but Are Slowing », Migration
and Development Brief, no 38, Banque mondiale, 30 juin 2023.
13. Migration and Development Brief, Banque mondiale, 2024 ; « Early Impacts of 2025 US Immigration
Policies », Migration Policy Institute, 2025 ; « Migration Flow Updates », Organisation internationale pour les
migrations, 2025.
14. F. Aggad et D. Luke, « Implications for African Countries of a Carbon Border Adjustment Mechanism in
the EU », African Climate Foundation et Firoz Lalji Institute for Africa de la London School of Economics and
Political Science, mars 2024.
15. « World Investment Report », Conf�rence des Nations unies sur le commerce et le d�veloppement, 2025 ;
« Statistical Bulletin of China's Outward Foreign Direct Investment », minist�re du Commerce de la Chine,
2024.
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structurelles des march�s ; mais la r�glementation des pays de l'OCDE
joue un r�le n�gatif16, du fait des r�gulations de la Banque des r�glements
internationaux et du Comit� de B�le ainsi que des r�gulations antiterro-
ristes et antiblanchiment.

Pourquoi tant de haine ?

Des causes profondes expliquent ces changements. L'apparent consensus
autour de l'APD a masqu� la mont�e de cinq cat�gories de frustrations
dans le Nord global.

La premi�re est li�e � la profonde transformation des poids �cono-
miques. L'�di®ce d�crit �tait une construction de pouvoir au b�n�®ce des
pays industrialis�s, qui est remise en cause par le poids grandissant des
pays �mergents, sans qu'ils ne participent suf®samment, aux yeux de
l'OCDE, aux charges communes de la plan�te. Pour certains, dont les
�tats-Unis, mieux vaut casser un syst�me jug�
irr�formable que chercher un impossible nouvel
accord global sur les responsabilit�s et les
charges.

La deuxi�me frustration d�coule de la d�pen-
dance accrue du Nord global des exportations
en provenance des PED, particuli�rement de la
Chine et de l'Asie du Sud-Est. Elle a contribu� � la prosp�rit� des pays
industrialis�s mais les opinions occidentales ont aussi mis sur son dos
d'importants maux sociaux, cons�cutifs notamment aux sinistres indus-
triels de r�gions enti�res. Pourquoi poursuivre une politique d'aide abou-
tissant � la fracture sociale de ses contributeurs ?

Une autre frustration porte sur l'environnement. De 1995 � 2023, les
�missions par habitant sont pass�es17 de 20,4 tonnes de CO2 � 14,2 tonnes
aux �tats-Unis et de 8,2 tonnes � 6,2 tonnes pour l'UE, tandis qu'elles
croissaient de 2,7 � 8,7 tonnes pour la Chine, d�sormais le plus gros �met-
teur historique en volume. L'Union africaine �met � pr�sent autant que
l'UE. Les PED sont �galement critiqu�s pour la faiblesse de leurs normes
agricoles, leur d�forestation, leurs pratiques sociales et environnemen-
tales, le recours au travail forc� ou au travail des enfants¼ On pourrait
y ajouter la corruption et de grands tra®cs. Pourquoi ®nancer une crois-
sance si mal fond�e ?

16. « Financial Regulation and Capital Flows to EMDEs », Mobilist, 9 juin 2023.
17. Source : Global Carbon Project.
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La quatri�me frustration est relative aux migrations. La proportion des
migrants18 est pass�e d'environ 6,6 % de la population des pays de
l'OCDE en 1960 � environ 14,1 %. En 2023, la Banque mondiale recense19

21 pays pour lesquels les transferts des migrants ± environ 480 milliards
globalement ± s'�l�vent � plus de 10 % de leur PIB. Pourquoi aider des
pays exportant leur population et des r�gimes non coop�ratifs ?

En®n, cinqui�mement, la concurrence g�opolitique affaiblit la solidarit�
entre anciennes colonies et anciens colonisateurs. Les PED ont d'autant
diversi®� leurs partenariats que les apports ®nanciers du Nord global les
d�cevaient. Les op�rations militaires de lutte contre le terrorisme ou le
djihadisme ont �t� vues de plus en plus comme coÔteuses, inef®caces et
ne g�n�rant pas de reconnaissance ± au contraire. L'augmentation signi-
®cative de l'APD depuis 2000 n'a pas �t� suivie d'une convergence diplo-
matique. Le niveau des critiques dans le Sud global a affaibli dans le
Nord global le sentiment de destin partag�.

Au Sud : la recherche des alternatives

Du c�t� des PED, les r�actions se sont faites rares face aux annonces am�-
ricaines des r�ductions effectives d'aide. Certains chefs d'�tat africains,
comme William Ruto ou Hakainde Hichilema, ont m�me remerci� le pr�-
sident Trump d'avoir provoqu� une saine r�¯exion sur la n�cessit� pour
le continent d'assumer ses besoins de d�veloppement. M�me si l'on a
entendu des alarmes des soci�t�s civiles sur l'aggravation de la mortalit�
des enfants ou des personnes atteintes du sida, les nationalistes ont
applaudi. « Le retour de Donald Trump rappelle puissamment � nos diri-
geants africains que [¼] les Africains doivent �tre en premi�re ligne pour
r�duire la pauvret� et am�liorer notre bien-�tre », commente20 dans
Le Faso le militant panafricaniste Moussa Sy.

La prudence des r�actions du Sud global face aux coupes dans l'APD
fait �cho � deux soucis anciens : la diversi®cation des ressources et la
sortie de la d�pendance de l'aide. Mais le chemin est dif®cile.

Les march�s ®nanciers n'inspirent pas l'optimisme. Le cas de l'Afrique
est �clairant : pour ®nancer ses investissements, le continent aura depuis

18. « International Migrant Stock », Nations unies, 2022.
19. « Global Knowledge Partnership on Migration and Development (KNOMAD) Database », Banque
mondiale, 26 juin 2023.
20. M. Sy, « Suspension de l'assistance am�ricaine : ªCette nouvelle orientation repr�sente une opportunit�
de r�¯�chir sur nos obstacles et d'impulser une nouvelle dynamiqueº, pense Moussa Sy », Le Faso, 11 mars
2025, disponible sur : https://lefaso.net.
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2000 accumul� en net 793 milliards de dollars de nouvelle dette publique.
Les obligations internationales �mises par les �tats africains et la dette
bancaire en repr�sentent 32 %. Mais 10 des 48 pays de l'ASS sont d�sor-
mais en surendettement et 15 autres � haut risque. Les marges d'endette-
ment du continent sont limit�es, m�me si certains pays sont en meilleure
posture que d'autres.

La diversi®cation des partenaires �tatiques bilat�raux ne va pas non
plus sans dif®cult�. L'Afrique en est �galement un bon exemple. Elle a
r�pondu avec enthousiasme aux offres de la Turquie, du Br�sil ou de la
Russie, mais aucun de ces pays n'est � la hauteur du d�® africain. La
Chine si, qui a d�cid� de nouer avec le continent
une relation �conomique compl�te. Depuis
2000, elle aura pr�t� au total 16 % des ¯ux nets
d'endettement du continent. Mais, ici aussi, les
limites paraissent atteintes. Lors de la r�union
du Forum sur la coop�ration sino-africaine 2024,
la Chine a annonc� des niveaux de ®nancement en baisse. Ils sugg�rent
que le continent africain continuera � enregistrer les ¯ux nets n�gatifs
apparus d�s 2021 vis-�-vis d'elle. Ils s'ajoutent au d�®cit commercial que
l'Afrique enregistre d�sormais avec ce pays, pour faire de la Chine le
premier extracteur de devises du continent.

Ne restent donc que deux groupes d'acteurs � la hauteur du sujet.

Les pays du Golfe : s'ils consacraient 0,5 % de leur PIB � l'aide au
d�veloppement, c'est 100 milliards annuels qui pourraient aller vers le
Moyen-Orient et l'Afrique21. Leur activit� vers l'ASS est bien grandis-
sante, mais leurs priorit�s sont tourn�es vers leur entourage imm�diat.
Leurs ®nancements par pr�ts en Afrique sont visibles mais repr�sentent
une contribution modeste sur le plan macro�conomique.

Les �tats-Unis : l'administration Trump n'a pas perdu de vue la comp�ti-
tion avec la Chine. Elle n'a pas remis en cause tous les programmes et
a d�cid� d'accro�tre consid�rablement les ressources de son institution de
®nancement du d�veloppement, l'United States International Development
Finance Corporation22. Washington s'est engag� dans des investissements
africains importants, comme le corridor de Lobito. Le sommet des affaires

21. « Gulf Aid Index », 2025 ; « Donn�es pr�liminaires de l'aide publique au d�veloppement en 2024 », OCDE,
17 avril 2025.
22. W. Henagan, « The (Temporary) End of the U.S. Development Finance Corporation », Greenberg Center
for Geoeconomic Studies, 2 octobre 2025, disponible sur : www.cfr.org.
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�tats-Unis/Afrique de juin 2025 en Angola aurait, selon le d�partement
d'�tat, « battu tous les records en d�bouchant sur 2,5 milliards de dollars
de contrats et d'engagements » et en rassemblant 2 500 personnes23. L'admi-
nistration Trump a en®n pos� de nouveaux actes importants sur la table, en
mati�re de sant� notamment24 ou en soutenant la reconstitution de l'IDA 21.

Plus qu'� un d�sengagement des �tats-Unis du ®nancement du d�ve-
loppement, on pourrait assister � une restructuration caract�ris�e par une
approche transactionnelle, cibl�e vers des pays oÖ leurs int�r�ts sont
engag�s, avec une importante composante de dette et traitant directement
avec les �tats ou les entreprises. Beaucoup de PED pourraient trouver
leur compte avec une approche qu'ils pr�f�reraient � l'APD traditionnelle,
fond�e sur des normes et des r�gles, luttant contre la corruption et d�dai-
gnant les trop grands projets d'infrastructure risqu�s. Au fond, la dispari-
tion de l'USAID ne trahirait-elle pas le ralliement am�ricain au mod�le
chinois, malgr� les critiques croissantes dont il fait l'objet, particuli�re-
ment en Afrique ?

Cinq sujets pour reconstruire des politiques globales

L'importance que pourrait prendre le trio Chine/pays arabes/�tats-Unis
dans les ®nancements pour le d�veloppement, via un mod�le tr�s diff�-
rent de l'aide europ�enne et multilat�rale, pourrait expliquer la (trop)
relative s�r�nit� d'un certain nombre de PED. Leurs espoirs quantitatifs
risquent d'�tre d��us. La r�alit� de la pratique chinoise ne conduit pas
non plus � un grand optimisme sur l'ef®cacit� et la moralit� de ces ®nan-
cements. M�me apr�s leurs coupes, les Europ�ens demeureront sans
doute la principale source de ®nancement des causes globales. Mais ceci
souligne aussi les probl�mes que l'APD « canal historique » a accumul�s.

Les frustrations �voqu�es conduisent � identi®er cinq dimensions qu'il
est n�cessaire de traiter pour r�former la gouvernance globale et, en son
sein, une APD b�n�®que pour tous.

Le narratif

Il s'est brouill� avec l'�largissement du spectre de l'aide. Est-il possible
de se mettre d'accord sur le fait qu'OCDE comme BRICS+ entendent col-
lectivement acc�l�rer la convergence entre pays pauvres et pays riches,

23. « Record-Breaking U.S.-Africa Business Summit Yields $2.5 Billion in Deals and Commitments »,
d�partement d'�tat des �tats-Unis, 30 juin 2025.
24. S. Jerving, « Global Fund Raised $11.34 Billion with a Surprising US Pledge », News Wire, 24 novembre
2025 ; L. Kent et J. Hansler, « The US has Released an ªAmerica First Global Health Strategyº », CNN,
26 novembre 2025.
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compenser les dommages, g�rer les migrations, ®nancer les biens publics
globaux et aider les victimes des crises et catastrophes25 ?

Mais ce sont l� des objectifs diff�rents. Notre approche de la coop�ra-
tion internationale ne permet pas de les distinguer suf®samment, alors
qu'ils ressortissent � des m�triques diff�rentes, s'adressent � des b�n�®-
ciaires diff�rents, impliquent des r�partitions de charge diff�rentes et
n�cessitent peut-�tre des institutions diff�rentes. Clari®er ce sujet, c'est
d�®nir de mani�re plus rationnelle et acceptable qui doit payer quoi et
pourquoi. La confusion pr�sente fait le lit des refus de contribuer.

Il faut ici aller au fond de la r�¯exion sur la convergence entre int�r�ts
particuliers et buts communs. L'administration Trump af®rme que l'aide
doit passer par des transactions ind�pendantes les unes des autres, articu-
l�es sur des retours commerciaux. Les promoteurs d'un syst�me mutua-
lis� et globalis� de coop�ration doivent prouver que ce dernier est plus
ef®cace et sert mieux les int�r�ts de tous.

La distribution

Les pays les plus pauvres ont �t� les perdants des �volutions r�centes,
par rapport aux pays � revenu interm�diaire26. Il est urgent de retrouver
des crit�res d'allocation des transferts qui servent les pays en ayant le
plus besoin.

La place croissante de la Chine et des BRICS+ dans l'�conomie mon-
diale appelle une nouvelle distribution de la charge des biens publics.
Depuis 1960, la base contributive de l'OCDE (�tats-Unis, UE et Japon)
est pass�e d'environ 22 % de la population mondiale � environ 12 %, et
d'environ 47 % du PIB mondial � environ 33 %. Une mobilisation globale
est n�cessaire : si l'OCDE et les BRICS+ r�unis consacraient 0,3 % de leur
PIB � l'APD, on d�gagerait 441 milliards de dollars ; mais si l'UE y consa-
crait 0,7 % de son PIB, cela ne produirait que 178 milliards¼ La croissance
�conomique du continent africain, cible prioritaire des transferts interna-
tionaux, structurellement d�®citaire en balance des paiements, peut en®n

25. S. Guillaumont-Jeannenay et J.-M. Severino, « Financer des politiques mondiales : mais pourquoi
donc ? », Ferdi, 2 mars 2023.
26. A. S. Bello, A. Buiss� et P. Guillaumont, « Of®cial Development Assistance Must Recognize Countries'
Vulnerabilities », Ferdi, 6 f�vrier 2024, disponible sur : https://ferdi.fr ; S. Guillaumont-Jeanneney, T. Hos et
C. Pugnet, « La ®nance internationale pour l'adaptation au changement climatique face aux besoins des pays
en d�veloppement », Ferdi, 10 d�cembre 2025, disponible sur : https://ferdi.fr ; S. Guillaumont-Jeanneney et
T. Hos, « Les effets de distorsion du ®nancement bilat�ral pour l'att�nuation du changement climatique sur
l'APD », Ferdi, 27 mars 2025, disponible sur : https://ferdi.fr ; et en g�n�ral tout le travail de la Ferdi sur la
vuln�rabilit� et l'allocation de l'aide.
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�tre l'objet appropri� de l'emploi des devises des pays structurellement
exc�dentaires.

La gouvernance

Nous sommes d�sormais habitu�s � constater le foss� entre �tat du monde
�conomique et �tat du monde politique, tel que re¯�t� dans la gouver-
nance des institutions internationales. Une meilleure inclusion des pays
b�n�®ciaires et du Sud global dans les m�canismes de d�cision des orga-
nisations internationales est n�cessaire.

La crise de gouvernance est aussi celle de la complexi®cation des insti-
tutions internationales, comme le manifeste l'explosion des fonds th�ma-
tiques27. Ce foisonnement �parpille les ®nancements, rigidi®e les
allocations et accro�t les charges de structure, avec un coÔt croissant de
coordination entre institutions. Le prix est d'abord pay�, en bout de
cha�ne, par les pays b�n�®ciaires. Plus ils sont pauvres, fragiles et d�pen-
dants de l'aide, plus ils abritent un nombre �lev� d'institutions bilat�rales
et multilat�rales, qui of®cient souvent sur les m�mes sujets. Le nettoyage
du syst�me est une condition de l'am�lioration de sa l�gitimit�.

Une dimension op�rationnelle et politico-culturelle

La r�¯exion doit �galement embrasser la complexit� de la perception de
l'aide, y compris chez les b�n�®ciaires. La derni�re d�cennie a vu s'inten-
si®er un discours de contestation de l'aide dans les opinions des pays
b�n�®ciaires, critiquant la d�pendance, le soutien aux r�gimes jug�s ill�gi-
times, l'alimentation de la corruption ou encore l'inef®cacit� d'une indus-
trie de l'aide d�connect�e de ce que seraient les vrais besoins.

Les gouvernements des PED d�noncent aussi la conditionnalit�, qui
devait r�pondre aux critiques sur la mauvaise gouvernance. Les contesta-
tions ciblent ses insuf®santes qualit� et prise en compte de la comp�tence
des pays b�n�®ciaires ainsi que des agendas de r�forme occidentalo-
centr�s.

Par ailleurs, les transferts publics internationaux se sont consacr�s � un
nombre trop large de d�®s. L'aide est devenue « soci�tale », elle est ren-
tr�e dans l'intimit� des pays pour d�fendre des causes relatives aux liber-
t�s, � la diversit�, � l'inclusion et aux múurs. Elle a ainsi fait perdre chez

27. P. Le Hou�rou, « Fonds climatiques : l'heure du grand m�nage a sonn� », Ferdi, 14 mars 2023, disponible
sur : https://ferdi.fr ; « Climate Fund Inventory. Report to the G20 Climate Finance Study Group », OCDE,
aoÔt 2015.
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L'arrogance est trop
souvent de mise,
l'�coute des pays
b�n�®ciaires
insuf®sante

L'aide publique au d�veloppement � l'�re de la d�mondialisation

nombre de b�n�®ciaires la l�gitimit� qu'elle gagnait chez nombre de
donateurs.

L'arrogance est trop souvent de mise et l'�coute des pays b�n�®ciaires
insuf®sante. Le relationnel est parfois mauvais, alors qu'il devrait �tre le
cúur des �changes. Bref, les dimensions dites soft sont au bas de l'�chelle.
L'APD doit proc�der � un r�examen de sa
dimension relationnelle, symbolique, culturelle
et politique.

Le d�® op�rationnel est aussi li� aux sujets
anciens de la pertinence des instruments ®nan-
ciers utilis�s (aide budg�taire, aide projet, aide
fond�e sur les r�sultats, etc.), comme � la coordi-
nation et aux coÔts op�rationnels de l'aide. Toute nouvelle r�¯exion sur
le ®nancement du d�veloppement doit inclure une compr�hension ®ne
de la demande des b�n�®ciaires, de leur complexit� et de leurs contradic-
tions, et une attention pr�cise � la r�alit� du terrain. C'est dans le dialogue
et la prise en compte du concret que se reconstruira une coop�ration inter-
nationale l�gitime et ef®cace.

La m�thode

On ne peut conduire des politiques sans �valuer moyens et r�sultats. Or
les concepts de l'aide ne sont plus pertinents pour mesurer le ®nancement
du d�veloppement et son impact. Des efforts sont faits pour retrouver
une lisibilit� quantitative28, par exemple au travers du TOSSD29 (Total
Of®cial Support for Sustainable Development), mais il n'y a plus de lieu inclu-
sif et l�gitime oÖ d�battre des normes de mesure des volumes et de la
performance des politiques globales. Il faut recr�er des enceintes univer-
selles ± reprenant le r�le historique du Comit� d'aide au d�veloppement
de l'OCDE ±, tout en gardant leur caract�re technique30.

De quoi ceci est-il le nom ?

La conception m�me des politiques de d�veloppement

On ne peut r�sumer la croissance lente des �conomies occidentales et
leurs probl�mes sociaux au seul succ�s du mod�le de d�veloppement

28. T. Melonio, J.-D. Naudet et R. Rioux, « L'aide publique au d�veloppement � l'�ge des cons�quences »,
Policy Paper, no 11, Agence fran�aise de d�veloppement (AFD), octobre 2022.
29. Le TOSSD est une nouvelle mesure compl�mentaire de l'APD qui vise � mesurer le soutien ®nancier total
fourni par les pays donateurs aux pays en d�veloppement pour ®nancer le d�veloppement durable.
30. T. Melonio, J.-D. Naudet et R. Rioux, « Deux poids, deux mesures pour le ®nancement du d�veloppe-
ment », Policy Paper, no 14, AFD, 21 octobre 2024 ; S. Tomasi, « Le suivi des ®nancements du d�veloppe-
ment : un premier bilan de la r�forme de 2018. Encore un effort ? », Ferdi, 11 novembre 2024, disponible
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exportateur. Mais il faut admettre qu'�blouie par le succ�s des pays
qu'elle a appuy�s, notamment en Asie, la communaut� de l'APD n'a
jamais pens� que la trajectoire promue, fond�e sur les exportations de
biens, de services et de personnes, pourrait impacter l'intimit� sociale et
la performance �conomique des pays industrialis�s, ®nanceurs ultimes
du syst�me. Elle se r�v�le encore incapable d'imaginer l'impact sur la
soci�t� mondiale d'un continent africain de trois milliards et demi d'habi-
tants. L'aide est en partie victime de cette myopie. Pourquoi ®nancer le
d�veloppement si celui-ci doit �tre le tombeau des soci�t�s industria-
lis�es ?

La dimension g�opolitique

Les tenants de l'APD « courant historique » invoquent parfois une aide
fond�e sur la morale, par contraste avec une aide fond�e sur les int�r�ts,
critiquable, � l'extr�me incarn� par la pratique trumpienne ou chinoise.
Dans le monde r�el, le discours des int�r�ts doit rencontrer le discours de
l'�thique, et r�ciproquement. Une politique reposant exclusivement sur
l'un et ignorant l'autre ne pourrait faire beaucoup de chemin. Le succ�s de
l'aide a tenu � un complexe g�opolitique reposant sur un certain rapport
d'int�r�ts pour les contributeurs, appuy� sur un discours moral. C'�tait
celui de la mondialisation socio-lib�rale, univers id�ologiquement « kan-
tien » avec l'aspiration � une r�gle de droit fond�e sur une vision id�ale
de la soci�t�31. Cette vision s'est fracass�e sur une pratique imparfaite,
mais aussi sur la perte de son ma�tre.

M�me un monde kantien ne peut fonctionner sans un gendarme. Le
n�tre, les �tats-Unis, a d�missionn�, jugeant qu'il n'�tait pas assez r�mu-
n�r� pour le r�le, ou qu'il ne pouvait plus le jouer, encore suf®samment
puissant pour n�gocier des affaires et nouer des accords ponctuels, mais
d�sormais insuf®samment pour imposer un ordre mondial fond� sur une
r�gle qu'il pourrait d�fendre.

L'hegemon nouveau n'est cependant pas n�. Si la Chine peut g�n�rer
des syst�mes partiels, cr�er des institutions de club, elle n'est pas encore
assez forte ou moralement pr�te pour imposer et g�rer un ordre global
fonctionnant � son avantage. Elle maintient une sorte de vision de passa-
ger clandestin, esp�rant voir le syst�me fonctionner encore un certain
temps � son avantage sans avoir � en assurer la maintenance.

sur : https://ferdi.fr ; S. Tomasi, « Les ®nancements publics du d�veloppement et des biens publics
mondiaux : comment les mesurer ? », Ferdi, 23 octobre 2024, disponible sur : https://ferdi.fr.
31. E. Kant, Vers la paix perp�tuelle, 1795.
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Dans cet entre-deux, le syst�me cahote. On peut m�me se demander si
un nouveau ma�tre parviendra � �merger dans un monde oÖ d'autres
grands acteurs, comme l'Inde, s'imposeront forc�ment � terme. Cela
impliquerait alors un chaos prolong�, d�®nissant un « pi�ge de Kindle-
berger32 », peut-�tre plus probable et grave que le pi�ge de Thucydide33,
qui conduirait � une forte sous-production de biens publics mondiaux.

Un autre monde est possible (sous condition !)

Les d�®s communs ± sant�, environnement, pauvret�, in�galit�s, ins�cu-
rit�, migrations, crises ± n'ont pas disparu. Une coop�ration internationale
est-elle encore possible dans un monde machiav�lien et non plus kan-
tien ? On peut parier que Machiavel aurait plaid� pour la coop�ration.
S'il th�orisa l'autorisation d'employer tous les moyens, c'�tait pour une
®n : l'unit� de l'Italie. Quelle Italie voudrons-nous uni®er ?

Certains croient que l'aide rena�tra, voyant quatre orientations �merger
de la nouvelle politique de sant� globale am�ricaine : la promotion de
l'emploi et la croissance �conomique ; la s�curit� de la sant� publique
am�ricaine ; l'investissement dans l'innovation et le passage � l'�chelle ;
la priorisation des r�sultats34. Cette renaissance serait au b�n�®ce du bien
commun. Nous avons v�cu dans les ann�es 1960-1990 un syst�me qui
s'approchait de ce qui se reconstruit. Il �tait fond� sur une comp�tition
entre deux blocs et faisait reposer la masse des transferts ®nanciers inter-
nationaux sur des pr�ts li�s � la nationalit� des contributeurs et sur les
march�s de capitaux. La promotion des exportations en �tait un objectif
majeur. Il a permis d'importants r�sultats de d�veloppement mais a aussi
�t� responsable des crises de surendettement latino-am�ricaine et afri-
caine.

Pour qu'un tel syst�me fonctionne bien, il faudrait qu'il s'accompagne
d'une gestion commune du risque de surendettement, d'une politique
anticorruption et qu'il travaille r�ellement pour l'emploi local. Il r�pon-
drait alors aux vúux de beaucoup de PED, qui souhaitent que l'aide se
concentre sur les infrastructures et les laisse libres de g�rer leurs secteurs
sociaux gr�ce � la ®scalit� g�n�r�e par la croissance.

Mais les pr�ts se concentrent sur les pays les plus solvables, disposant
de ressources naturelles ou apportant aux pr�teurs des avantages strat�-
giques. De nombreux pays pauvres seraient encore plus laiss�s pour

32. J. Nye, « Le pi�ge de Kindleberger », Project Syndicate, 9 janvier 2017.
33. G. Allison, Vers la guerre. La Chine et l'Am�rique dans le Pi�ge de Thucydide ?, Paris, Odile Jacob, 2019.
34. M. Green, « Opinion: Hopeful Signs are Emerging from the US Global Health Strategy », Devex,
26 novembre 2025.
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compte qu'aujourd'hui. Les biens publics les moins g�n�rateurs de
retours ®nanciers � court terme, comme la sant�, l'�ducation ou l'environ-
nement, seraient moins ®nanc�s. On ne peut non plus ®nancer l'action
humanitaire sur pr�ts li�s ; des volumes signi®catifs de dons devraient
donc encore �tre mobilis�s. L'administration Trump a elle-m�me accept�
de concourir au re®nancement du Fonds mondial de lutte contre le sida,
la tuberculose et le paludisme. Nous continuerons � avoir besoin d'insti-
tutions multilat�rales, qui assurent la pr�sence collective l� oÖ peu
d'acteurs nationaux veulent intervenir.

Il est possible qu'aucune logique pure ne s'impose. Nous vivrions alors
un monde encore plus complexe. Des fragments d'un ordre mondial, qui
pourraient �tre d�fendus par les Chinois ou les Am�ricains sur certains
aspects qui les int�ressent le plus, pourraient coexister avec des politiques
bilat�rales af®rm�es. Se mettrait en place une « pluriversalit�35 », une
multi-dimensionnalit� de l'action collective faite de l'addition de mod�les
alternatifs. La sc�ne internationale pourrait se caract�riser par une sinisa-
tion de sa m�thode, sans doute � la surprise de la Chine elle-m�me. Sa
politique de « franc-tireur coop�ratif » ®nancier impliquait la continuit�
des pratiques de jeu collectif des autres acteurs, ce qui ne se v�ri®erait
plus. Elle devrait adapter sa politique � une sc�ne la d�stabilisant, dans
une �conomie en partie d�mondialis�e et qui ne lui convient pas. Ce qui
pourrait alors motiver une re-collectivisation d'une part au moins des
agendas collectifs.

Une autre « carte sauvage » est la con¯ictualit�. Nous savons d�j� que
la facture ukrainienne pour l'APD sera la plus importante de tous les
temps et in¯uera massivement sur l'Europe. Nous attendons les factures
suivantes, que la dynamique interventionniste trumpienne va largement
d�®nir.

Tout ceci va imposer � l'UE, comme � la France, une profonde r�vision
strat�gique, qui r�ponde aux enjeux de la comp�tition globale, contribue
� un monde meilleur, plus sÔr, et soit � la hauteur de l'exigence morale
et de justice qui caract�rise leur civilisation. En France, le travail a �t�
entrepris notamment au sein de l'Agence fran�aise de d�veloppement,
avec l'�mergence du concept d'« investissement solidaire et durable ». La
Commission europ�enne a mis sur la table en juillet 2025 une proposition
ambitieuse dans le cadre du prochain budget � long terme de l'UE, en

35. Ce concept est d�velopp� dans : P. Orliange et A. Pornet, G�opolitique du d�veloppement, Paris,
Presses universitaires de France, 2025.
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�tablissant le nouvel instrument « Europe dans le monde ». Il faut esp�rer
qu'elle sera adopt�e, m�me amend�e : avec un objectif de l'ordre de
200 milliards d'euros et des modalit�s qualitatives revisit�es, elle r�pond
� plusieurs des pr�occupations soulev�es ici.

Le d�® est �lev�, et pressant. L'actualit� n'attend pas. Le G7+ de 2026,
sous pr�sidence d'un chef d'�tat fran�ais qui a �t� un artisan d�termin�
de l'accroissement de l'APD et de sa r�orientation ± m�me s'il est
contraint par les r�centes d�cisions budg�taires internes ±, est une �tape
qu'il ne faudrait pas rater. La th�matique mise � l'ordre du jour, les d�s-
�quilibres mondiaux (Global Imbalances), est au cúur des probl�matiques
ici trait�es.

� d�faut, la gouvernance globale risque bien de continuer � se poser
de fa�on ent�tante la myst�rieuse question de Pascal : « Sur quoi la fon-
dera-t-il (l'Homme), l'�conomie du monde qu'il veut gouverner ? Sera-
ce sur le caprice de chacun ? Quelle confusion ! Sera-ce sur la justice ?
Il l'ignore.36 »

Mots cl�s
Aide publique au d�veloppement
Relations Nord/Sud
�tats-Unis
Chine

36. B. Pascal, Pens�es, 1670. Voir notamment : J.-M. Severino, « Lettre ouverte � mes amis �conomistes :
la mondialisation consid�r�e � la lumi�re de Pascal, Kant et Machiavel », in P. Guillaumont et L. Plazenet (dir.),
« Pascal et l'�conomie du monde », Ferdi, 14 novembre 2024.
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